SEANCE DU 5 SEPTEMBRE 2007 à 20H30


L’an deux mil sept,  le cinq septembre à 20 H 30, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni salle ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Gérard AUGER, Maire.

Présents :MM. AUGER Gérard, LE COUDREY, Mme DELACOUR, M.ONCLERCQ, Mme PARENT,M.VASSEUR,Mme BILL MM.MEUNIER, CIBILLE, Mmes FALEMPIN, SOUMILLON, MARTINS,  M.VARE, M. AUGER René.

Absents excusés : M. DEAUBONNE (pouvoir Mme DELACOUR) M.AUZANNEAU (pouvoir M.AUGER Gérard) M.TOURNEUR (pouvoir Mme FALEMPIN) M.LEMAIRE (pouvoir M. MEUNIER)M.KORVAL (pouvoir M. LE COUDREY), Mme BOURGOIN (pouvoir M. CIBILLE)
Absents :  MM. COUSSE, MARIE .
Secrétaire : Mme DELACOUR


Secrétaire auxiliaire : Mme CAPIAUX
                   M. le Maire demande aux membres du Conseil s’ils ont  des observations à formuler sur le compte rendu de la dernière séance. Le compte rendu est adopté à l’unanimité.

Ordre du jour :
· Rue des Marronniers et route de Puiseux n°4 au n°24 (numéros pairs) : classement d’office dans le domaine public – résultat de l’enquête publique – décision de classement

· Détermination taux de promotion pour les avancements de grade au titre de l’année 2007

· Modification tableau des effectifs

· Participation charges de fonctionnement Ecoles primaires et Maternelle communes extérieures

· Indemnité de Conseil M OUDOT, Percepteur au titre de l’année 2006

· Souscription actions Semoise

· GROUPAMA, remboursement sinistre 

· Lyonnaise des Eaux, rapport annuel 2006 service public de l’assainissement
· Communauté de Communes du Pays de Thelle : rapport d’activités année 2006

· Divers

· 1 –
RUE DES MARRONNIERS ET ROUTE DE PUISEUX n° 4 AU n° 24 (NUMEROS PAIRS) : CLASSEMENT D’OFFICE DANS LE DOMAINE PUBLIC – RESULTAT DE L’ENQUETE PUBLIQUE – DECISION DE CLASSEMENT



Par délibération en date du 31 mai 2007, le Conseil Municipal a émis un avis de principe favorable sur :
· le transfert d’office dans le domaine public communal de la rue des Marronniers et de la route de Puiseux du n°4 au n°24 numéros pairs

· le lancement de l’enquête publique correspondante

         Par arrêté municipal en date du 6 juin 2007, a été prescrite l’enquête publique destinée à recueillir l’avis de la population sur le projet de classement précité.
                Notification individuelle du dépôt du dossier d’enquête en Mairie a été faite sous pli recommandé avec demande d’avis de réception aux propriétaires des terrains.

                  Au cours de l’enquête, aucune observation n’a été formulée, le Commissaire enquêteur a donc émis un avis favorable au dossier présenté.



Après délibération, le Conseil Municipal prononce le classement d’office de la rue des Marronniers et de la route de Puiseux du n°4 au n°24 (numéros pairs) dans le domaine public communal suivant les plans parcellaires joints.
· 2  -
DETERMINATION TAUX DE PROMOTION POUR LES AVANCEMENTS DE GRADE AU TITRE DE L’ANNEE 2007
· Vu l’article 35 de la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale,

· Vu l’article 49 modifié de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, 2ème alinéa, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

· Vu l’avis du Comité Technique Paritaire en date du : 21 juin 2007
         Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal des nouvelles dispositions règlementaires concernant les quotas d’avancements de grade dans la collectivité.

                   Il convient désormais à chaque assemblée délibérante de fixer un taux qui déterminera le nombre de fonctionnaires promouvables.

Après délibération, le Conseil Municipal,

DECIDE :
                   - de fixer les taux suivants pour la procédure d’avancement de grade dans la collectivité comme suit :

CADRES D’EMPLOIS              GRADES                   TAUX POUR 2007
___________________________________________________________________________

 ATTACHES                      ATTACHE PRINCIPAL                        100 %

ADJOINTS ADMINI-          ADJOINT ADMINISTRATIF

TRATIFS                           PRINCIPAL 2EME CLASSE                 100 %

ADJOINTS DU                   ADJOINT DU PATRIMOINE

PATRIMOINE                      PRINCIPAL 1ERE CLASSE                100 %





    ADJOINT DU PATRIMOINE

                                          PRINCIPAL 2EME CLASSE                  100 %

-  3  -
MODIFICATION TABLEAU DES EFFECTIFS


Monsieur le Maire informe le Conseil que dans le cadre de la procédure des avancements de grade pour l’année 2007, il y a lieu de modifier la tableau des effectifs comme suit :
· 1° création d’un poste d’attaché principal

· 2° création d’un poste d’adjoint du patrimoine principal de 2ème classe.

                   Après délibération, le Conseil donne son accord pour créer ces emplois à compter du 1er janvier 2007.
-  4  -
PARTICIPATION CHARGES DE FONCTIONNEMENT ECOLES PRIMAIRES ET MATERNELLE COMMUNES EXTERIEURES


Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il y  a lieu de fixer la participation financière pour la scolarisation des enfants des communes extérieures.
              Après délibération, le Conseil Municipal fixe au titre de l’année scolaire 2007-2008 la participation financière pour la scolarisation d’un enfant  d’une commune extérieure en école maternelle ou en école primaire comme suit :

- ECOLE MATERNELLE :       585 €    par enfant

- ECOLE PRIMAIRE :             485 €     par enfant.

-  5  -
INDEMNITE DE CONSEIL M. OUDOT, PERCEPTEUR AU TITRE DE L’ANNEE 2006


Le Conseil Municipal,



Vu l’article 97 de la loi n°82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des Communes, Départements et des Régions,



Vu le décret n°82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les Collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat,



Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 publié au journal officiel du 17 décembre 1983 fixant les conditions de l’attribution de l’indemnité de Conseil aux receveurs des communes et des établissements publics locaux,



DECIDE :

· d’attribuer l’indemnité de Conseil à M. Fabien OUDOT
· l’indemnité de conseil sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel précité et sera attribué à M. Fabien OUDOT.

Cette indemnité est attribuée au titre de l’année 2006.

· 6  -
SOUSCRIPTION ACTIONS SEMOISE


M. le Maire rappelle que la Commune est actionnaire de la SEMOISE à hauteur de 50 actions.



Lors de sa réunion du 20 juin 2007, l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la SEMOISE a décidé d’augmenter le capital de la société par création de 559 260 actions nouvelles de 2,15 € de nominal chacune, à hauteur de 1 202 409 €.



Cette décision est motivée principalement par la volonté d’inscrire la SEMOISE dans une dynamique de développement et de reconquête de son marché, ainsi que par la nécessité de la doter des fonds propres nécessaires pour faire face aux risques que la loi lui impose, notamment en matière de concession d’aménagement.



L’augmentation a été décidée à titre irréductible et réductible.



Dans ces conditions, notre Commune bénéficie d’un droit préférentiel de souscription, à titre irréductible, s’élevant à 3 actions nouvelles pour 2 actions anciennes. L’exercice de ce droit nous permet de souscrire 75 actions nouvelles, soit un montant de 161,25 €.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

· Vu le code de commerce, notamment ses articles L.225-127 et suivants,

· Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1521-1 et suivants,

· Vu les résolutions votées par l’assemblée générale extraordinaire de la SEMOISE en date du 20 juin 2007,

DECIDE :  - de souscrire à titre irréductible à l’augmentation de capital de la SEMOISE pour 75 actions nouvelles d’un montant nominal de 2,15 €, soit un montant de 161.25 €.


- de procéder par décision modificative n°1 aux virements de crédits suivants :



 compte 2315-19 immo.en cours, inst.techn. – 162 €



 compte 271-01 271 titres immobilisés          + 162 €
                    -de donner tous pouvoirs à M. le Maire pour exécuter la présente délibération.

· 7 –
GROUPAMA : REMBOURSEMENT SINISTRE



Monsieur le Maire donne connaissance au Conseil d’un remboursement GROUPAMA d’un montant de 1873,59 € correspondant  à la détérioration de l’alarme de l’Ecole Maternelle suite à un orage.



Après délibération, le Conseil Municipal accepte ce remboursement.

· 8 –
LYONNAISE DES EAUX : RAPPORT ANNUEL 2006 SERVICE PUBLIC ASSAINISSEMENT


Monsieur le Maire donne connaissance au Conseil Municipal du rapport sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement conformément à la loi n°95-101 du 2 février 1995.



Le Conseil Municipal en prend acte.

- 9 -

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE THELLE : RAPPORT D’ACTIVITES ANNEE 2006


Monsieur le Maire donne connaissance au Conseil Municipal du rapport d’activités 2006 de la Communauté de communes du Pays de Thelle.



Le Conseil Municipal en prend acte.
DIVERS



Monsieur AUGER Gérard informe le Conseil de la reprise des travaux des logements avenue des cinq Martyrs qui devraient être achevés pour la fin de l’année. M. AUGER précise une nouvelle fois que cette opération est menée par PICARDIE HABITAT et non  par la Commune.


A ce sujet, Mme BILL précise que plusieurs personnes lui ont demandé les raisons pour lesquelles les travaux avaient été interrompus.


M. le Maire fait le bilan de la rentrée scolaire. Il n’y a eu aucun problème particulier dans les 3 établissements scolaires ni à la cantine où pour la première fois des enfants de l’Ecole Brassens y ont pris leur repas.


M. CIBILLE demande où en est le dossier de l’élévateur pour personnes à mobilité réduite. M. le Maire répond que la déclaration de travaux est en cours.



Mme PARENT demande si le dossier de l’annexe tennis est en bonne voie. M. le Maire répond que le permis de construire est accepté et l’ordre de service a été adressé à l’entreprise chargée des travaux.


M. le Maire fait part au Conseil :

          - du démarrage prochain (mi-septembre) des travaux d’éclairage public sur le route de Crouy.



- du lancement de la consultation pour les travaux de réfection de la place du Maréchal Leclerc.



L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 50.
